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Le projet de Donald Trump d’ériger  
un « mur » entre le Mexique et  

les États-Unis

Michel Goussot*

Introduction

Les États-Unis au cours de leur histoire ont entretenu avec 
leurs deux voisins – le Canada au nord et le Mexique au sud – des 
relations ambiguës de pouvoir et d’hégémonie, « l’Amérique » 
désignant les seuls États-Unis. En 1823, la Doctrine établie par le 
Président Monroe – connue sous le nom de « Destinée Manifeste » 
– affirme les principes fondateurs d’une hégémonie américaine sur 
l’ensemble de l’Amérique du Nord. Dans ce contexte, confirmé 
depuis, les frontières (Borders) étaient en fait à la fois artificielles 
et abstraites, car ne correspondant pas, comme en Europe, à l’affir-
mation territoriale de peuples anciennement ancrés dans leurs ter-
ritoires. Aujourd’hui, les États-Unis possèdent le système frontalier 
le plus étiré au monde, plus de 12 000 km, dont 8 893 km avec le 
Canada et 3 145 km avec le Mexique. Si avec le Canada – grande 
puissance appartenant aux pays dits du « Nord » – la frontière fait 
peu débat, il en va tout autrement de celle avec le Mexique – un 
pays en développement appartenant au « Sud ». Avec le Mexique, la 
frontière constitue une véritable césure entre deux niveaux de déve-
loppement économique, deux types de sociétés et une frontière qui 
marque l’aspiration de millions de Mexicains à migrer aux États-
Unis pour profiter du « rêve américain ». La mise en place de l’Ac-
cord de Libre Échange Nord-Américain (Alena ou North American 
Free Trade Association en anglais) entre 1988 (avec le Canada) et le 
Mexique (en 1994) a confirmé cette place hégémonique des États-
Unis au centre de « l’Amérique du Nord ». En janvier 2017, le nou-
veau Président des États-Unis, Donald Trump, lance l’idée de la 
construction d’un « mur » étiré sur les 3 145 km de la frontière amé-
ricano-mexicaine, afin de stopper l’immigration illégale, mais aussi 
les trafics en tout genre. Quels sont les enjeux et perspectives actuels 
de la frontière américano-mexicaine ? Comment le projet de Donald 
Trump rebat-il les cartes de la notion même de « frontière » ?
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1 – Mise en perspective de la frontière  
aux États-Unis

Les États-Unis sont une sorte « d’île » entourée de deux États 
– Mexique et Canada – bordée de deux océans – Atlantique à l’Est, 
golfe du Mexique au Sud et Pacifique à l’Ouest. Ces deux frontières 
constituent des lieux de mobilité uniques au monde par les passages 
de millions de personnes et de véhicules chaque année. Durant des 
décennies, les États-Unis ont vécu avec le concept de « frontières non 
défendues » puisque les deux États voisins étaient considérés comme 
« amis ». Mais depuis les attentats du 11 septembre 2001, les États-
Unis sont passés à un système de « frontières défendues ». Les rela-
tions bilatérales sont intenses entre les 12 États américains et les 7 
Provinces canadiennes, parfois plus qu’avec le reste des territoires ; 
au sud, 4 États américains (Californie, Arizona, Nouveau-Mexique 
et Texas), 6 États mexicains (Baja California, Sonora, Chihuahua, 
Coahuila, Nuevo Leon et Tamaulipa) et une quinzaine de « villes-
jumelles » (Twin-Cities) sont concernés par des synergies bilatérales 
fortes. 

La région frontalière avec le Mexique

Quelques repères

Conformément au Boundary Treaty de 1970 signé entre les 
États-Unis et le Mexique, Traité qui prenait en compte les défis 
frontaliers et les incertitudes liées au Rio Grande, la frontière natio-
nale s’étire sur 3 145 km hors les zones maritimes (29 km) pour le 
Pacifique et 19 km pour le golfe du Mexique. Selon l’Internatio-
nal Boundary and Water Commission, cette frontière continentale 
suit la partie médiane du Rio Grande conformément au Traité de 
Guadalupe Hidalgo de 1848 signé par les deux nations, depuis son 
embouchure sur le golfe du Mexique sur une distance de 2 019 km 
jusqu’aux régions de El Paso et de Ciudad Juarez. Vers l’ouest, la 
frontière suit une zone continentale sur 859 km jusqu’à la Colorado 
River quand elle atteint son point le plus élevé à l’intersection avec 
le Continental Divide ; la frontière s’étire enfin en suivant la ligne 
médiane de cette rivière sur 38 km, puis un alignement dirigé vers 
l’ouest sur 227 km jusqu’à l’océan Pacifique. La largeur de la région 
frontalière est officiellement de 60 km du nord au sud ; géographi-
quement, la région frontalière américano-mexicaine est caractérisée 
par des espaces de désert, des collines escarpées, un ensoleillement 
intense et deux cours d’eau majeurs, le Colorado et le Rio Grande où 
se situent des zones assez fertiles. La Californie a le tracé frontalier 
le plus court et le Texas le plus long ; Baja California au Mexique est 
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voisin à la fois de la Californie et de l’Arizona, Sonora de l’Arizona 
et du Nouveau-Mexique et Coahuila seulement du Texas. En fait, il 
s’agit d’un espace régional à part entière, la « Mexamérique », défi-
nie par l’historien américain Lester Langley, qui s’est construite au 
cours du temps dans une véritable autonomie à 4 000 km de la capi-
tale américaine. La frontière traverse des villes comme San Ysidro en 
Californie et El Paso au Texas, mais aussi des espaces agricoles, des 
déserts, des cours d’eaux temporaires en zone semi-aride, des mon-
tagnes escarpées et des réserves de la vie sauvage et de la biodiver-
sité.

Un espace d’intenses mobilités

La frontière américano-mexicaine est de loin la première 
zone frontalière traversée dans le monde avec 350 millions de pas-
sages par an. En 2016, 354 milliards de dollars de marchandises 
ont franchi la frontière septentrionale et 360 milliards de dollars 
de marchandises ont franchi la frontière méridionale. Près de 50 
points de passage concernent l’ensemble de la frontière incluant des 
routes, des passages à pied, des voies ferrées ; nombre de villes sont 
jumelles entre le Mexique et les États-Unis (Twin-Cities). La région 
frontalière est devenue cette zone d’intenses échanges, à l’image 
des Maquiladoras ou usines d’assemblage installées par de grandes 
entreprises américaines côté mexicain pour profiter des avantages 
compétitifs au niveau du coût de la main-d’œuvre ; de même, les 
États du Sud-Ouest des États-Unis ont profité de l’arrivée massive 
de millions de travailleurs mexicains, notamment dans l’agriculture 
et les services. La création entre 1988 et 1994 de l’ALENA a intégré 
la région frontalière américano-mexicaine dans des relations bilaté-
rales fortes et surtout dans la mondialisation. 

Si la Border Patrol est créée dès 1924 pour lutter contre les 
trafics liés à la prohibition, les contrôles sont restés assez limités 
jusque dans les années 1990, États-Unis et Mexique semblant avoir 
leurs intérêts propres à laisser la frontière ouverte sans en augmen-
ter la surveillance. Nombre de familles mexicaines s’installent dans 
les États frontaliers côté américain pour profiter des bénéfices de la 
première puissance mondiale, dans une relation typiquement Sud-
Nord, font leurs courses de l’autre côté de la frontière dans les malls 
américains, migrent définitivement ou se déplacent chaque jour 
selon des rythmes pendulaires classiques pour travailler aux États-
Unis, le tout dans une synergie unilatérale. 
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2 – Le projet de Donald Trump rebat les cartes 
de la frontière

Une frontière déjà équipée de clôtures, mais discontinues 
d’Ouest en Est

Le Président Donald Trump a chargé le Department of 
Homeland Security-DHS de concrétiser l’une de ses principales pro-
messes de campagne : construire un mur le long de la frontière avec 
le Mexique. Mais Donald Trump n’a pas vraiment fourni de détails 
sur son projet, ni quand, ni comment il serait construit ou combien 
cela coûtera. La frontière est déjà bordée de clôtures, de plus de 30 
points de stationnement de la Border Patrol et de 25 points d’en-
trée officiels aux États-Unis. Actuellement, les clôtures s’alignent 
sur plus de 1 000 km, principalement dans la moitié occidentale de 
la zone frontalière, la partie orientale correspondant à la « barrière 
naturelle » du Rio Grande. La Californie, l’Arizona et le Nouveau-
Mexique sont déjà équipés de clôtures en acier, de chicanes pour 
stopper les véhicules et de barbelés, soit un système de clôtures qua-
siment continues allant de San Diego à El Paso. 

Combien de personnes traversent illégalement depuis le 
Mexique ? Difficile à dire. En 2016, on a dénombré 408 870 arres-
tations d’illégaux au niveau du sud-ouest, la plupart de ces migrants 
s’étant présentés spontanément aux agents de la Border Patrol pour 
demander l’asile politique. Selon les données de la Border Patrol, 
parmi ces personnes, certaines avaient déjà tenté plusieurs fois d’en-
trer illégalement par le passé. Les arrestations de migrants illégaux 
ont diminué pour retrouver le niveau du début des années 1970. 
Il est plus difficile de savoir combien ont réussi. Les services des 
douanes et de la Border Patrol font une estimation à partir de la 
détection de passages à pied, l’examen attentif de traces de pas ou 
d’objets abandonnés sur place, ainsi que de témoignages obtenus 
auprès de résidents du côté américain. En 2015, la Border Patrol a 
annoncé un taux de 81 % d’arrestations de personnes qui avaient 
tenté de passer illégalement, mais un rapport de 2013 estimait plutôt 
à 40 ou 55 % le taux de réussite dans les arrestations d’illégaux. 
L’Institute for Defense Analyses, une organisation indépendante qui 
travaille pour des agences fédérales, estime que 200 000 personnes 
ont pu franchir la frontière en 2015, soit dix fois moins qu’en 2000 
(2 millions). Près de la moitié des arrestations se situent près de la 
zone la plus méridionale du Texas. La région, connue comme étant 
le Rio Grande Valley Border Patrol Sector entre pour 46 % dans 
toutes les arrestations en 2016. Entre 1998 et 2012, la plupart des 
arrestations ont été faites près de Tucson en Arizona. Pourtant, l’es-
sentiel de la frontière de cet État très sensible pour l’immigration 
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illégale est clôturé, ce qui a permis de réduire les tentatives de pas-
sages illégaux, mais a repoussé dans le même temps les candidats à 
l’immigration illégale plus à l’est au Texas. 32 000 arrestations à San 
Diego, 19 000 à El Centro, 14 000 à Yuma, 65 000 à Tucson, 26 000 
à El Paso, 6 000 à Big Bend, 23 000 à Del Rio, 37 000 à Laredo, 
187 000 à Rio Grande. 

Que propose Donald Trump ?

L’essentiel de la clôture actuelle a été mis en place après 
2006, durant le deuxième mandat de George W. Bush. La construc-
tion décidée par le gouvernement fédéral a commencé dans les 
années 1990 avec 22,5 km de clôtures le long de la frontière avec 
la Californie sous les présidences de George H. Bush et Bill Clinton. 
Ces barrières physiques étaient destinées à stopper les migrants 
illégaux tentant de passer entre Tijuana au Mexique et San Diego 
aux États-Unis. En 2006, George W. Bush a signé le Secure Fence 
Act-SFA qui prévoyait la construction d’une clôture renforcée de 
1 050 km le long de la frontière avec le Mexique. Le Department 
of Homeland Security (DHS) a achevé l’essentiel du projet en 2009. 
Le président Donald Trump a légitimé son projet en se fondant sur 
le SFA de 2006 qui avait reçu un soutien bi-partisan avec, certes, 
une nette majorité de Républicains. Le Président a chargé l’US 
Customs and Border Protection de mettre en œuvre un « mur » d’au 
moins 18 pieds de hauteur (5,5 mètres), agréable au plan esthétique 
du côté américain et capable d’empêcher à la fois de le franchir à 
l’aide d’une échelle ou en creusant un tunnel. Le mur doit être conçu 
pour empêcher quiconque d’ouvrir une brèche en une heure de 3 
mètres en utilisant un marteau piqueur, un véhicule, un chalumeau 
ou tout autre moyen de perçage. Les fondations du mur doivent être 
d’au moins 1,82 m pour empêcher toute construction d’un tunnel. 
Cette barrière physique devra s’étirer sur 2 940 km le long de la 
frontière américano-mexicaine selon la Sénatrice Démocrate Claire 
McCaskill, c’est-à-dire près de 2 000 km de plus que l’actuelle clô-
ture plus ou moins achevée depuis 2008. 

L’opinion publique américaine soutient-elle la construction 
d’un mur ?

Différents sondages montrent qu’en fait la majorité des 
Américains ne soutiennent pas le projet de Donald Trump. 60 % des 
Américains interrogés depuis janvier 2017 désapprouvent nettement 
l’Executive Order (ordonnance) du Président Trump selon un son-
dage Gallup de fin janvier, tandis que 38 % y sont favorables. En 
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affinant l’analyse de l’opinion publique, il apparaît que 80 % des 
Républicains soutiennent l’Executive Order, 39 % des Indépendants 
vont dans le même sens et seulement 8 % des Démocrates approu-
vent le projet. Une étude conduite par le Pew Research Center 
datant de fin novembre 2016 demandait aux personnes sondées de 
se prononcer sur 8 propositions concernant la réforme de l’immigra-
tion et la construction d’un mur le long de la frontière méridionale 
des États-Unis. Seulement 23 % des personnes qui ont répondu pen-
saient que la construction d’un mur au niveau de la frontière était un 
objectif très important, 17 % important, 19 % pas vraiment impor-
tant et 40 % pas du tout important. 

Faudra-t-il un vote du Congrès pour autoriser la 
construction du mur ?

Certes, la construction du mur pourrait commencer rapide-
ment, mais le Congrès devra obligatoirement se prononcer sur le 
financement de celui-ci. Peu de temps après être entré en fonction, 
le Président Trump a signé un Executive Order explicite demandant 
au Department of Homeland Security « de programmer immédiate-
ment, de définir et de construire un mur physique le long de la fron-
tière américano-mexicaine ». La loi autorise le DHS à prendre toutes 
dispositions jugées nécessaires et à maintenir le contrôle sur les fron-
tières territoriales et maritimes des États-Unis ». Cela inclut d’ap-
prouver « les renforcements des infrastructures physiques » telles 
que la construction d’un mur. Cependant, le gouvernement Fédéral 
devra avoir l’approbation du Congrès pour budgéter les milliards de 
dollars nécessaires à la construction d’un mur. Paul Ryan, le Speaker 
de la Chambre des Représentants et le leader de la majorité au Sénat 
Mitch McConnel ont annoncé qu’ils soutiendront le vote d’un bud-
get pour la construction du mur. Cependant, les Démocrates du 
Sénat pourraient compliquer la tâche de l’exécutif. Le Président 
Trump a demandé au Congrès d’ajouter 33 milliards de dollars aux 
fonds de la sécurité des frontières et de la défense, incluant 1,5 mil-
liard de dollars pour le mur. Le projet de loi a jusqu’à fin avril pour 
être voté afin d’éviter un revers partiel pour le gouvernement, mais 
quelques Républicains du Congrès ont dit que la demande de Trump 
n’est pas près d’être intégrée dans des mesures de limitation budgé-
taire. Rappelons qu’en 2006, le Secure Fence Act avait obtenu un 
soutien bipartisan, avec certes une nette majorité des Républicains. 
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Comment financer le projet de Donald Trump ?

Le coût global est encore incertain, estimé entre 8 et 40 mil-
liards de dollars. Pour Donald Trump, la construction du mur coû-
terait entre 8 à 12 milliards de dollars. Les Républicains du Congrès 
estiment pour leur part que le coût serait compris entre 12 et 15 
milliards de dollars, en se fondant sur les dépenses budgétées pour 
la construction des différentes clôtures existantes. Selon un rapport 
interne du DHS publié par l’agence Reuters, le coût serait en fait 
d’au moins 21 milliards de dollars. Une autre étude, publiée dans la 
MIT Technology Review, montre que la construction de 1 609 km 
de mur coûterait entre 27 et 40 milliards de dollars ; cette étude 
estime à 8,7 milliards de dollars le coût du béton, 4,6 milliards de 
dollars pour l’acier et entre 14 et 27 milliards de dollars en main-
d’œuvre. Bernstein Research, pour sa part, estime entre 15 et 25 mil-
liards les moyens humains, l’acquisition de terrains et la construc-
tion proprement dite. 

Contrairement à ce qu’avait avancé le Président Trump, le 
gouvernement mexicain ne paierait pas pour la construction du mur. 
Enrique Pena Nieto, le Président du Mexique, a officiellement et net-
tement dénoncé l’idée de Trump, avancée dès la campagne présiden-
tielle par celui qui n’était que candidat ; mais depuis son élection, 
Trump a suggéré que les États-Unis pourraient recourir à d’autres 
voies que le paiement pur et simple par le Mexique. Une des proposi-
tions envisagées serait de demander aux contribuables américains de 
payer dans un premier temps et que le Congrès pourrait ainsi pallier 
le manque à gagner en provenance du Mexique. Le premier budget 
de Trump a prévu pour 2018 un financement à hauteur de 2,6 mil-
liards (projet, définition et construction) et 3 145 millions de dollars 
pour recruter 500 nouveaux agents de la Border Patrol, ainsi que 
1 000 nouveaux agents de l’Immigration and Customs Enforcement. 
Les contribuables américains devraient payer si le Congrès approu-
vait l’augmentation des dépenses.

Alors que les États-Unis ne peuvent légitimement obliger le 
gouvernement mexicain à payer pour le mur, Donald Trump et la 
majorité Républicaine du Congrès ont suggéré qu’il faudrait envisa-
ger d’autres solutions devant le refus des Mexicains. Lors d’un entre-
tien en janvier 2017, le Speaker de la Chambre des Représentants 
Paul Ryan a déclaré : « Nous allons payer et fournir l’argent et il 
y a nombre de moyens pour amener le Mexique à y participer ». 
En avril 2016, le candidat Trump avait affirmé qu’il invoquerait le 
Patriot Act pour mettre fin aux envois d’argent par les immigrés 
mexicains vivant aux États-Unis à des membres de leurs familles res-
tées au pays (25,7 milliards de dollars selon la Banco de Mexico, 
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soit 95 % de toutes les sommes envoyées au Mexique par des immi-
grés résidant aux États-Unis). La proposition de Donald Trump 
aurait pour effet de rendre moins faciles les moyens nécessaires 
pour virer de l’argent à l’étranger, rendant de ce fait plus difficile 
pour les immigrés d’envoyer de l’argent au Mexique sans posséder 
les documents légaux pour le faire. Mais la proposition de Donald 
Trump a rendu sceptiques les experts. Un rapport de K&L Gates, 
une firme de droit international, a déclaré que le plan de Trump 
posera des questions constitutionnelles et sera un fardeau pour les 
institutions financières. Selon Stuart Anderson, le directeur exécutif 
de la National Foundation for American Policy, l’interprétation du 
Patriot Act par Donald Trump est trop large et pourrait entraîner 
des poursuites devant les tribunaux. Plus récemment, Sean Spicer, le 
Secrétaire à la presse de la Maison Blanche, pense que les États-Unis 
« pourraient facilement financer la construction du mur » en créant 
une taxe de 20 % sur les exportations mexicaines à destination des 
États-Unis. Cependant, l’entourage du Président a précisé ensuite 
qu’une telle taxe n’était « qu’une idée parmi d’autres qui pourraient 
très bien fonctionner ». Une autre idée serait de supprimer les 200 
millions d’aide octroyés au Mexique chaque année. 

Faudra-t-il prévoir un financement pour acquérir de nou-
veaux terrains pour construire le mur ? Ce fut le cas après 2006 ; 
en effet, les deux-tiers des terrains le long de la frontière sont privés 
ou publics. C’est au Texas que va se poser surtout cette question, du 
fait qu’à l’heure actuelle il n’y a aucune clôture ; l’Administration 
Trump aura donc besoin d’acheter des terrains à des propriétaires 
privés pour construire un mur le long de la partie orientale de la 
frontière. En 2005, la Cour Suprême avait statué, lors de l’étude du 
cas Kelo v. The City of New London, que les gouvernements locaux 
pouvaient procéder à des expropriations dans l’intérêt du domaine 
public. Or, ces expropriations sont toujours délicates à mener à bien 
et le risque de devoir aller devant les tribunaux existe bel et bien. 
Historiquement, les cas liés à la construction de clôture ont mis des 
années avant d’être résolus, avec de sérieux coûts financiers. En 
2012, différents médias américains montraient que le gouvernement 
américain avait dépensé plus de 15 millions de dollars pour acquérir 
de nouveaux terrains le long de la frontière texane. Quelques pro-
priétaires, dont le terrain pouvait être racheté entre la clôture et la 
frontière avec le Mexique ont largement spéculé sur la valeur réelle 
de leurs terrains, ce qui pourrait à court terme augmenter le coût 
final de la construction du mur voulu par Trump. 
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Comment le mur sera-t-il construit ?

L’US Customs and Border Protection a lancé des appels 
d’offres au début de l’année 2017 et a reçu une centaine de proposi-
tions d’opérateurs privés. Les sociétés avaient jusqu’au 4 avril pour 
soumettre leurs projets dans un document d’une dizaine de pages. 
Environ 20 entreprises ont été retenues par le DHS avec l’obliga-
tion de détailler leurs projets d’ici l’été 2017. Les opérateurs retenus 
devront chacun monter un projet de prototype de mur de 5,5 mètres 
de hauteur, le tout sera étudié à San Diego. En fait, plus de 700 entre-
prises ont répondu à l’appel d’offres de l’US Customs and Border 
Protection. Le géant du béton, le Mexicain CEMEX, qui possède 
des usines près de la frontière a finalement renoncé, sous la pres-
sion évidente du gouvernement mexicain. Les estimations actuelles 
concernant les créations d’emplois vont de quelques milliers à des 
dizaines de milliers. Les travailleurs ne seraient pas seulement recru-
tés pour assembler le mur lui-même, mais aussi pour acheminer les 
différents matériaux et engins jusqu’à la frontière et construire des 
routes d’accès. Cependant, trouver des travailleurs pour cela ne sera 
pas facile. En effet, les entreprises de construction ont déjà du mal à 
trouver des ouvriers qualifiés dans la région. Et selon le Washington 
Post, quelques entrepreneurs de BTP ont déclaré qu’ils préféreraient 
que leurs employés abandonnent leur travail plutôt que d’aider à 
construire le mur. 

Quels seraient les délais  ? Au mieux plusieurs années. 
L’ensemble des 1 000 km de clôtures déjà existantes a pris environ 
trois ans, mais en raison de difficultés topographiques diverses, ce 
délai a été allongé notablement. Le Secrétaire du Departement of 
Homeland Security a déclaré que le projet de Donald Trump « serait 
mûr d’ici deux ans ». Selon Reuters, un document interne du DHS a 
suggéré que le mur pourrait être achevé d’ici 2020, donc pendant le 
mandat de Trump. 

Un mur sera-t-il plus efficace que les clôtures existantes ?

Les arrestations près de la frontière ont diminué nettement 
dans les espaces clôturés, mais d’autres facteurs sont à prendre en 
compte. On peut rappeler qu’au lendemain de la première clôture 
érigée au début des années 1990 près de San Diego, le nombre des 
arrestations avait diminué drastiquement. Cette diminution a été 
suivie d’un nouveau record d’arrestations en allant vers l’est, près de 
Tucson en Arizona où la frontière n’était que partiellement clôturée. 

Quand la clôture fut étendue le long de la frontière avec l’Ari-
zona, les arrestations ont à nouveau chuté. Aujourd’hui, la plupart 
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des arrestations sont plus élevées dans la Rio Grande Valley, dans 
le sud du Texas. Le Texas manque de clôtures, bien qu’il y en ait 
quelques-unes dans la Rio Grande Valley. Alors que la fermeture 
de la frontière par des barrières physiques explique indéniablement 
la chute des arrestations près de la frontière, d’autres facteurs sont 
intervenus. Les nouvelles clôtures ont été mises en place en même 
temps que le recrutement massif d’agents de la Border Patrol 
(21 000 aujourd’hui). Les arrestations ont chuté de moitié après la 
crise économique de 2008, lorsque les opportunités de trouver une 
embauche du côté Américain ont été moins évidentes, ce qui a dis-
suadé nombre de candidats à l’immigration de franchir la frontière. 

Il est clair que le renforcement n’est pas sans limites. Des 
agents de la Border Patrol ont déclaré au New York Times qu’ils 
avaient découvert au moins un nouveau tunnel chaque mois entre 
2007 et 2010 au fur et à mesure que de nouvelles clôtures étaient 
mises en place, les immigrants contournant donc la barrière phy-
sique. Ainsi, un mur ne pourra en aucun cas dissuader ceux qui 
veulent à tout prix franchir la frontière, notamment les chercheurs 
d’asile qui se présentent spontanément aux agents de la Border 
Patrol aux points d’entrée légaux et généralement sont plus nom-
breux que ceux qui sont arrêtés à la frontière. Le mur ne permet-
tra pas de stopper les immigrants qui prennent l’avion depuis 
le Mexique ou qui ont dépassé la date-limite de leurs visas. Le 
Department of Homeland Security estime que 530 000 personnes 
avaient un visa périmé en 2016 et 200 000 ont été arrêtées la même 
année. 

Conclusion

Avec Donald Trump, édifier un « mur » relève bien de l’idéo-
logie, la construction d’un « mur » étant par définition agressive 
envers « l’autre ». Pour Michel Foucher c’est « une conviction forte 
autour de la fermeture » et ce spécialiste des frontières y voit des 
nouveaux clivages politiques entre sociétés ouvertes et sociétés fer-
mées, une peur de la globalisation que les États-Unis ont initiée et qui 
les empêcherait au final de demeurer la superpuissance du monde. 
Par ailleurs, si dans les années 1990, après la chute du Mur de Berlin 
et l’implosion de l’URSS, des auteurs ont pu parler de « la fin des 
frontières », aujourd’hui c’est l’inverse. En fait, on redécouvre la 
fonction régalienne de la frontière dès que se sont posés des pro-
blèmes de sécurité, notamment aux États-Unis après le 11 septembre 
2001. Le « mur » est à la fois une structure visible et concrète et 
une métaphore : structure concrète, c’est une barrière « en dur », en 
ciment et élevée de plusieurs mètres, théoriquement infranchissable 
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et le plus souvent une limite visible pleine de sens ; métaphore quand 
le « mur » évoque un obstacle, une volonté d’exclusion de l’autre, 
une séparation politique voire idéologique (cf le mur de Berlin), un 
signe donné à d’éventuels envahisseurs (cf. la Grande Muraille de 
Chine), la délimitation d’une « forteresse ». Construire un mur c’est 
se prévaloir d’une autorité face à un ennemi désigné plus ou moins 
directement comme tel ; « mur de la honte », « atteinte à la dignité 
d’un peuple ». 

Aux États-Unis, l’idée de construire des barrières physiques 
avec le Mexique a plus de 20 ans, mais celle de construire rapide-
ment un « mur » en béton tout au long de la frontière revient bien 
à l’Administration de Donald Trump qui en a fait, durant sa cam-
pagne, un point-clé de son élection. Penser à un « mur » tout au long 
d’une frontière relève à la fois d’un symbole géopolitique fort (isoler) 
et d’un changement radical dans la perception même de la démarche 
démocratique (fermeture) d’un État considéré jusqu’à aujourd’hui 
comme ouvert aux autres. On est donc passé à un véritable projet 
politique et surtout idéologique que rien ne justifiait vraiment.
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